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 Cette fois-ci , aux dires d’Israël, le 
Hamas n’est pas en cause mais, « au cas 
ou », à titre préventif Israël bombarde la 
Bande de Gaza. 
 
 Ainsi, depuis Israël des attentats 
terroristes sont régulièrement perpétrés 
par une armée régulière, en direction de 
Gaza tuant des palestiniens par dizaines. 
 
 Connus, bien connus, de la France 
mais aussi de nombreux pays les terroris-
tes, lourdement armés, agissent en toute 
impunité. C’est dire qu’ils bénéficient de 
complicités aux niveaux les plus élevés 
des états européens et nord Américain. 
 
 De longue date les gouvernements 
de notre pays apportent à Israël un sou-
tien sans faille ne trouvant rien à redire 
des crimes commis par Israël. Mieux les 
associations, partis politiques ou syndi-
cats, les simples citoyens (artistes, intellec 

tuels,…) qui soutiennent le Peuple Pa-
lestinien sont accusés d’antisémitisme et 
passibles des tribunaux. 
 
 Aux yeux de nos gouvernants sou-
tenir la résistance palestinienne me rend 
coupable d’antisémitisme. 
 
 A contrario soutenir et collaborer 
avec la colonisation, l’apartheid, le vol des 
terres palestiniennes, la destruction des 
maisons et assassiner la résistance pales-
tinienne s’apparente à un acte de bravou-
re dont la France s’enorgueillit. 
 
 Les terroristes israéliens ont décidé 
de faire de la semaine en cours une 
« semaine préventive » affirmant ainsi 
leur volonté criminelle de poursuivre leurs 
attaques sur la Bande de Gaza. 
 
 Cela laisse, politiques et commen-
tateurs sans réaction, la torpeur de l’été 
sans doute ! Il leur faut bien plus qu’un 
crime contre l’Humanité pour s’offusquer 
de l’assassinat d’enfants. 
 
 Enfants assassinés, familles en-
deuillés, cette semaine sera sanglante, 
Israël a prévenu, il n’y à vraiment pas de 
quoi à s’inquiéter ! 
 
 Espérons que les acteurs de Paix et 
de Solidarité Internationale montreront le 
bout de leur nez en signe de protestation 
en soutien à l’espoir d’ un Peuple qui résis-
te depuis 75 ans; LE PEUPLE PALESTI-
NIEN■ 
 

Paguy, adhérent à Palestine33 

 

MORT NATURELLE ! 

SOLIDARITE AVEC LE  

PEUPLE PALESTINIEN 
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6 aout 2022 La lettre de Patrick Le Hyaric 

(extrait) 
 

Palestine… Ils veulent 
te faire disparaitre ! 
 

 À partir de la résolution déposée par mon 

ami Jean-Paul Lecoq s’est déclenchée une vaste 

opération visant à assimiler toute critique du 

pouvoir israélien et de sa nouvelle constitution à 

de l’antisémitisme. C’est odieux et vise à étouffer 

le combat pour l’application du droit internatio-

nal pour la création de deux États, un État israé-

lien qui existe et un État palestinien que le pre-

mier s’obstine par tous les moyens à empêcher 

d’exister. 
 

 Le mot « apartheid » défrise un certain 
nombre de gens dans notre pays, jusqu’au minis-
tre de la Justice qui devrait relire ses classiques. 
Ils se disent choqués, car selon eux, on ne peut 
comparer la situation avec l’Afrique du Sud avant 
que Nelson Mandela ne la libère de l’apartheid. 
Les mêmes, à cette époque, critiquaient déjà 
toutes les initiatives de solidarité avec le peuple 
sud-africain, notamment les appels au boycott. 
  

 Aujourd’hui, nous parlons d’une ségréga-
tion spatiale, d’inégalités d’accès aux droits et de 
violences d’État à l’encontre des Palestiniennes 
et Palestiniens en Israël, à Gaza et en Cisjordanie 
occupée. Des hommes politiques israéliens, dont 
d’anciens ministres, utilisent ce terme d’apar-
theid qui veut dire « séparation », « développe-
ment séparé ». En plus des trois ONG, B’tselem, 
Human Rights Watch, Amnesty International, 
l’organisation israélienne Yesh Din qualifiait en 
2020 le régime israélien d’apartheid. Il ne s’agit 
ni d’un mot tabou, ni d’une insulte, ni de la pro-
pagande, mais d’une qualification juridique, ins-
crite dans le droit international, en particulier 

dans le statut de Rome en 1998 et dans une réso-
lution de l’Assemblée générale des Nations 
Unies datant de 1973. 
  

 Ajoutons que les autorités françaises ont 
parfois considéré que le rouleau compresseur du 
pouvoir israélien contre les Palestiniens leur refu-
sant un État menait à l’apartheid. Ainsi Jean-
Yves Le Drian, ministre des Affaires étrangères, 
déclarait au Grand Jury RTL/ Le Figaro/ LCI, le 23 
mai 2021 : « Dans des villes Israéliennes, les com-
munautés se sont affrontées ; c’est la première 
fois et ça montre bien que si d’aventure on avait 
une autre solution que la solution à deux États, 
on aurait alors les ingrédients d’un apartheid qui 
durerait longtemps ». Quand on sait que la haute 
fonction d’un tel ministre l’oblige en permanence 
à peser ses mots, on mesure la signification de 
l’alerte. Et, M. Le Drian, pas plus que les ONG 
israéliennes B’tselem, ou Yesh Din n’est antisé-
mite. Ils défendent simplement le droit interna-
tional. 
 

 Un débat public noble doit avoir lieu sur la 

situation de la Palestine et les moyens de recon-

naître et de construire un État palestinien. Tel est 

l’intérêt de tous, au premier rang desquels les 

Israéliens. L’assassinat de notre amie, la journa-

liste Shiren Abu Akleh , le 11 mai dernier, la pro-

longation de la détention arbitraire de l’avocat 

franco-palestinien Salah Hamouri sans qu’aucu-

ne charge ne soit retenue contre lui, l’amplifica-

tion de la colonisation depuis quelques semaines 

appellent au moins un débat et des actions de la 

France et de l’Union européenne. 
 

 On ne peut laisser la Palestine et les Pales-

tiniens disparaitre dans le silence ou les vociféra-

tions irresponsables de quelques excités anti-

communistes comme M. Onfray ou Dupont-

Moretti■ 
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Hier, au mépris de leur vie, nos mères et nos pères 
sauvaient des enfants juifs, aujourd’hui ne laissons 

pas assassiner les enfants palestiniens ! 
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MONTIGNAC-sur-VÉZERE 

HAVRE DE PAIX ET DE SOLIDARITÉ 

UN ÎLOT D’ HUMANITÉ  

DANS UN MONDE DE BRUTES* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* offre valable une semaine par an 


